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1. R6sum6 analytique 

1.1 R6alisations du projet 

Le projet b~ninois d'eau et d'assainissement rural interagence a rdussi 
I doter la zone nord de la province du Zou de 281 puits positifs, et ce,
dans des villages ayant b6ndficid de formations en mobilisation sociale, 
en entretien des pompes, et en dducation pour la santd. Les Ministhres 
de la Santd et des Affaires sociales ont conjointement mis en place les 
moyens ndcessaires hla planification, la formation, et l'animation 
polyvalentes. La Direction de l'Hydraulique au sein du Minist~re de 
i'tquipement dispose d~s Aprdsent d'dquipes compotentes ayant requ des 
formations en technologie d'approvisionnement en eau, et du matdriel 
necessaire pour poursuivre et maintenir en vigueur cette activitd. De 
plus, le projet a conduit k la creation d'un syst~me de surveillance et 
d'dradication du ver de Guinde. Ce projet s'est donc avdrd non 
seulement efficace et productif, mais aussi complexe, puisqu'il se fondait 
sur les apports de quatre institutions polyvalentes et qu'il a donnd lieu i 
un programme Avolets multiples. 

1.2 Historique du projet 

Le projet connut un commencement difficile. Le projet d'eau rural,
signd en 1980 pour une durde autorisde de cinq ans, fut suspendu en 
1981 en raison de relations bilatdrales tendues. Pourtant, il fut remis sur 
pied en 1984-85, ayant dtd reconqu de faqon Ay faire int6grer des volets 
dducation pour la santd et assainissement. On proposa une reduction de 
la dracunculose (maladie cause par le ver de Guinde) de 30 %, ladite 
baisse devant servir d'indication qu'on aurait atteint le but fixd 
d'amelioration de la santd rurale. 

Or, le FISE avait mis en place une collaboration avec le gouvernment
bninois (GRB) dans le secteur eau depuis 1980, et il avait, i 1985,
realise l'installation de 360 pompes. La convergence des buts fixes par
le Benin, d'une part, et le caract~re compldmentaire des ressources 
proposees, d'autre part, persuad~rent I'USAID et le FISE de tenter un 
projet d'eau et d'assainissement, conjointement avec des organismes du 
GRB. On constata, par ailleurs, que les volontaires du Corps de la Paix 
avaient un r6le Ajouer aux niveaux local et de district. 



2 

Les fonds affectds dans le cadre de la modification du projet de 1985 
se montbrent k SUS 6.707.000. Selon 1'accord de subvention rdgissant 
ce projet, I'USAID effectua le transfert au FISE de $US 2.092.000 sur le 
chiffre total, pour garantir l'approvisionnement en eau. De plus, le 
Corps de la Paix ddcida l'affectation spociale de $US 285.000 au soutien 
de ses volontaires. 

1.3 Le plan de 1984-85 

L'USAID et le FISE signbrent leur accord de subvention coopratif en 
mars 1986. La planification du projet comprennait les volets 
suivants: 

1. 	 Approvisionnement en eau rurale, y compris le forage et 
l'installation de pompes, la construction de citernes, ainsi que 
certains 616ments de substitution d'approvisionnement en eau; 

2. Interventions de santd rurale, y compris la formation d'animateurs 
et de villageois en dducation pour la santd, assainissement, 
animation et organisation villageoises, entretien et reparation des 
pompes et enquetes dpiddmiologiques; 

3. 	 Assainissement, y compris la construction et l'entretien de latrines 
&fosse et des analyses de qualitd d'eau. 

1.4 ROles des organismes donateurs 

Le FISE devait assumer la responsabilitd de la mise en valeur des 
ressources d'eau, en s'occupant des activitds suivantes: la perforation de 
trous de sondes; l'installation de pompes; la formation de techniciens 
GRB charges de la mise en valeur de l'approvisionnement en eau; la 
cartographie relative h la qual'td d'eau'; la formation de villageois et de 

Le Plan original assigna cette tiche au Centre d'actions rigionales pour le d6veloppement rural 
(CARDER) du Ministbre du Ddveloppement, le contractant de I'USAID devant fournir les trousses d'essai. 
Lorsque et le CARDER et la Direction de 'Hydraulique se trouvaient clans l'impossibilitd de remplir ladite 
tiche, le FISE s'occupa des analyses physico-chimiques, avec le concours de volontaives du Corps de Ia Paix. 
C'est Ia Direction des laboratoires d'analyses biowr6dicales (DILABM), d6pendant du GRB, qui prt en main les 
essais bactdriologiques. De plus, pour ce qui est de l'assurance de la qualitd, lc contractant USAID fit appel i 
un consultant travaillant I court terme. 
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mdcaniciens en entretien des pompes (moyennant le concours de l'equipe
de techniciens du projet et de volontaires du Corps de la Paix); la mise 
en place d'un systbme de logistique pour la manutention de pibces de 
rechange; et enfin, la realisation d'un programme, sdpard mais 
complementaire, de construction de latrines et d'assainissement 
environmental. 

L'USAID et la societe PRAGMA devaient assurer l'administration et 
la gestion du projet, la mobilisation de la communaute villageoise et
l'education pour la sante. En outre, ces deux organismes avaient les 
responsabilites de construire des citernes de captage des eaux de pluies et 
des latrines; d'assurer l'assainissement; d'organiser les villageois en vue 
de l'entretien des pompes; de mettre en place un plan de surveillance 
epidemiologique; et de mener une enquite de reference avec le concours 
des volontaires du Corps de la Paix; et de construire le sibge du projet. 

Le Corps de la Paix devait assurer l'affectation de volontaires pour
faire fonction de superviseurs d'education pour la sante charges non 
seulement de la mobilisation communautaire et de l'education pour la 
sante, mais aussi de la collecte des donndes au moyen de la surveillance 
epidemiologique. D'autres volontaires furent engages en tant que
superviseurs charges de formations en entretien et reparation des 
pompes. (Par la suite, c'est-A dire en 1990, hors du cadre de ce projet
mais toujours dans la meme region, on recruta d'autres volontaires du 
Corps de la Paix en vue d'assister le FISE en mati6re de surveillance de 
la dracunculose.) 

1.5 Responsabilit6s du Gouvernement 

I1appartenait au gouvernement national de creer un comite charge de 
la politique et du contr6le continu, cet organisme devant comprendre des 
membres des Minist~res du Plan, de l'lquipement, des Affaires sociales, 
et de la Sante. Le ministbre chef de file (tquipement) devait nommer un 
coordinateur de projet. 

Au niveau de province, le GRB mettrait en place un comitd provincial
de coordination comprenant des directeurs regionaux de l'Hydraulique,
de l'iducation pour la Sante, et des Affaires Sociales. Des techniciens 
seraient recrutes pour former une equipe provinciale multidisciplinaire
chargee de la mobilisation villageoise et de l'education pour la sante. 
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Enfin l'dquipe technique chargde de l'approvisionnement en eau 
comprendrait des spdcialistes de la gdologie, du gdnie civil, de l'entretien 
de vhicules, et de la logistique. 

Au niveau des districts, les mdecins chefs de district devaient super­
viser le programme socio-sanitaire dans les villages. De plus, il serait 
crd des dquipes de district, dont chacune comprendrait deux infirmitres,
deux agents d'hygi~ne, et deux animateurs assistants sociaux. 

1.6 Iradication du ver de Guinde 

Comme il apparait bien de la description precedente, le projet ne fut
 
pas conqu dbs 'origine en vue de l'eradication de la dracunculose. 
 Il 
avait plut6t pour but essentiel, lid Al'amelioration de la sante, l'eradi­
cation de toutes les maladie- hydriques, lesquelles foisonnent au Bdnin. 
La reduction de l'incidence du ver de Guinde, intervention qui se prate 
plus facilement Ala mesure, permettrait simplement d'dvaluer le progrbs
realise par le projet. Cependant, des spdcialistes medicaux partout dans 
le monde prenaient de plus en plus conscience du fait que l'eradication 
totale de la dracunculose s'averait possible; dans cette optique,
l'Assemblee mondiale de la santd se ddcida en 1986 Aentreprendre ladite 
demarche. L'USAID rdpondit aux expressions de l'intdret marqud par le 
Congr~s americain en 1987, en dressant un plan prdvoyant l'intdgration
de volets de contrtle du ver de Guinde dans des projets d'eau en cours 
dans des regions frappes d'endemies. Un manuel prepare par le Projet 
WASH en 1988 esquissa des elements de contrtle. 

La premiere enquete gdographique mende par le projet beninois d'eau 
et d'assainissement en vue de localiser des villages-cibles, indiqua
l'incidence extremement rdpandue de la dracunculose dans la zone ainsi 
delimitee; elle servit de base limitee Ades etudes dpiddmiologiques
ulterieures. Une etude sanitaire de reference dut malheureusement etre 
annulee en raison de retards survenus t6t dans le projet. Pourtant, dans 
les annees qui suivirent, on effectua des enquetes annuelles deux etapes 
sur des echantillons representatifs perdant les pdriodes de pointe, lorsque 
s'annonce la dracunculose (decembre et avril). L'interet suscite par le 
projet conduisit le GRB Aconvoquer une conference nationale sur 
'dradication du ver de Guinee et 4 elaborer, avec le concours du FISE, 

un plan national d'eradication du ver de Guinee. 
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Un autre apport du projet fut le d~veloppement d'un syst~me rudimen­

taire de surveillance dpiddmiologique. Celui-ci, quoique gravement 
limitd par l'absence des donndes et le manque de rigueur dans la concep­
tion scientifique constitue ndanmoins une base non ndgligeable. II 
importe de mettre ce systbme corrdlation avec le systbme d'information 
sanitaire du Ministbre de la Santd et de l'y intdgrer. Cette d6marche 
reste I accomplir. 

1.7 Entraves h I'ex6cution du projet 

Quatre contraintes principales ont influd sur ce projet: 

1. 	 Il y a eu manque de spCificite suffisante de la conception pendant 
la phase d'dlaboration du projet. En effet, les documents de pro­
jet comportaient trop d'dnoncds flous; par ailleurs, toute planifi­
cation ddtaille se perdait lors des retards qui ont suivi, en ddpit 
du fait que les projets rdunissant plusieurs organismes exigent un 
haut niveau de spcificitd de conception, afin de compenser les 
differences des methodologies institutionnelles. 

2. 	 Dbs le commencement de leur collaboration en 1986, les person­
nels du FISE et de I'USAID ont conqu de fagon tr~s diffdrente la 
nature de ce projet, ainsi que les rtles des participants et les 
relations entre eux. Du point de vue de I'USAID, il s'agissait 
d'un projet AID/GRB, dans le cadre duquel l'approvisionnement 
en eau restait l'objet d'un contrat de sous-traitance passd en faveur 
du FISE. Ainsi, le contractant USAID assurerait la gestion du 
projet, de concert avec le coordinateur national nommd par le 
GRIB. Mais, du point de vue du FISE, il s'agissait plutot d'un 
projet x marqud *, (noted project), c'est-A-dire un projet pour 
lequel il avait sollicitd un financement en vue de l'achbvement 
d'une phase suppldmentaire, dans le cadre du programme FISE 
entrepris dans le secteur d'eau bdninois. 

Etant donnd ces optiques diffdrentes, le projet se heurtait Ades 
difficultes relevant de la gestion et de la coordination et, plus
prdcisement, Aun ensemble de mesures de prise de decision con­
currentielles donnant lieu Adeux lignes de conduite diffdrentes, au 
lieu d'une chaine de commandement unique et unifide. On aurait 
pu dviter cette situation en planifiant conjointement et en dtablis­
sant avec precision la structure lors de la phase de conception. 



3. 	 I1y a eu dgalement manque de participation soutenue du GRB h la 
rdvision de politique et au contr6le continu du projet, aux niveaux 
national et provincial. Rien qu'h jeter un coup d'oeil sur le 
present compte rendu d'dvaluation, on mettra facilement en 
evidence le climat de bouleversement politique et financier qui
pesait sur l'ttat bdninois pendant cette periode. Et pourtant, pour
garantir la durabilitd de n'importe quel atout du projet, il faut que 
le gouvernement y prenne part au maximum. 

4. 	 On a rencontrd des difficultds en tfchant de coordonner les 
calendriers de I'USAID, du FISE et du Corps de la Paix. Les 
retards survenus au debut du projet faisaient que le contractant de 
I'USAID, qui avait nomme un chef de projet ddjh en poste sur le 
terrain, restait pourtant et sans contrat et sans fonds. Par la suite, 
en raison des pressions militant pour le lancement du projet, on ne 
disposait pas du temps necessaire pour effectuer la planification et 
mener les etudes qui auraient di etre faites au prdalable. Ces 
retards precoces avaient pour effet d'aigrir les relations pendant la 
phase initiale; seule la competence reelle du personnel concerne 
finit par permettre la coordination et la collaboration. 

1.8 Recommandations-cIds 

La presente evaluation a pour but principal, par une analyse du cote 
processus * du projet, de fournir des donndes, au moyen desquelles on 

pourra planifier efficacement d'autres projets multi-institutionnels 
eventuels. Aussi ne detaillerons-nous pas ici les realisations du projet, 
bien que celles-ci se trouvent effectivement prdcisees partout dans le 
present rapport. Par contre, nous mettrons en lumi~re la collaboration, 
la coordination, et la communication ayant eu lieu au sein du projet, les 
relations s'dtant rdvdlees tant productives qu'infructueuses, ainsi que les 
conclusions tirees. Cette evaluation donne lieu aux recommandations 
suivantes: 

1. 	 La planification conjointe detaillee constitue une condition sine 
qua non de l'elaboration des projets faisant appel au concours 
d'organismes multiples. Cette planification devrait detailler, de 
fagon specifique, la structure du projet, les roles, les responsabi­
lites, les limites de la prise de decision, la responsabilisation, et 
les syst~mes de gestion administrative et financi~re. Elle devrait 



prendre en compte des procedures d'organisme differentes, et 
conduire h la conception de cadres administratifs permettant 
d'harmoniser efficacement ces differences. Certaines activitds 
(dont un atelier, par exemple) devraient 6tre conques pour 
familiariser le personnel mixte du projet avec les systbmes et les 
proc6dures propres Atous les intervenants. 

2. 	 On devrait fixer des horizons rdalistes qui permettent la planifi­
cation conjointe, prennent en compte les diffdrentes conditions 
requises temporelles relatives aux procedures des organismes, et 
permettent des 6tudes prdliminaires, les approvisionnements, et la 
passation de contrats. Par ailleurs, il faut qu'on s'engage 
fortement, en se basant sur la conception du projet, Aiassurer 
l'dilaboration des composantes d'un projet rangdes par prioritds: 
c'est-h-dire, vles choses importantes d'abord o. (IIconviendrait 
peut-8tre de sp cifier une sdrie d'horizons d'dvaluation servant A 
declencher des decisions EXECUTER/NE PAS EXECUTER 
relatives h des activitds de suivi.) Les calendriers devraient 
incorporer de la flexibilitd systdmatique, pour prdvoir le temps
necessaire aux interactions requises en vue de la coordination 
d'activitds complexes. 

3. 	 On devrait rechercher, d~s la phase de planification, des mdca­
nismes destinds Aassurer le lancement de projets, en harmonie les 
uns avec les autres, et l'apport opportun d'entrdes compldmen­
taires. De tels m~canismes devraient s'dlaborer Apartir d'une 
comprehension rdaliste des procedures des organismes concernds, 
lesquelles s'av~rent parfois incompatibles. 

4. 	 On devrait apprdcier d'une mani~re rdaliste la capacitd du 
gouvernment de participer aux activit~s et de les soutenir. II 
s'agit, ici dgalement, d'un probl~me relevant de la conception; des 
solutions devront etre proposdes pour remddier aux insuffisances. 
Les r6les des personnels gouvernementaux devraient etre ddfinis et 
intdgrds dans la structure globale, si bien que ces personnels 
d(6tiennent l'autoritd et l'acc~s n~cessaires. 



5. 	 Les relations entre homologues et la formation de ceux-ci ne 
devraient jamais etre compromises, afin de v remplir la tAche 
assignee *. C'est en cela que consistent le d6veloppement et la 
permanence. 

6. 	 La creation d'une capacitd de surveillance dpiddmiologique dans le 
cadre du projet se fit un peu n'importe comment. On devrait dbs 
I present prdvoir d'asseoir cet 6lement sur une base scientifique et 
technique solide; dans le meme ordre d'iddes, il faudra former de 
faqon addquate les deux seuls Bdninois possddant une connaissance 
meme un peu ddveloppe de la base de donndes existante. II 
faudra decider si la surveillance dpiddmiologique comportera un 
simple syst~me de surveillance du ver de Guinde, ou que, au 
contraire, elle constituera un syst~me d'information sanitaire 
gdneralisd. Dans les deux cas, ce syst~me doit etre compatible 
avec le syst~me d'information sanitaire du Minist~re de la Sant& 

7. 	 A l'heure actuelle, nous sommes conditionnds Acroire que le salut 
ne reside que dans le secteur priv& Cependant, les moyens de 
marchd au Bdnin ne se montrent pas encore bien raffermis. Ainsi, 
lorsqu'il faut prendre des decisions importantes relatives Ala 
conception (par exemple, la mise en place d'un syst~me de 
logistique r~gissant l'approvisionnement en pieces de rechange 
pour pompes), il faut opdrer des choix pragmatiques foriddes sur 
une analyse rdelle de la capacitd du syst~me. 

8. 	 Si, en remportant de vraies rdussites, ce projet a contournd des 
difficultds, il reste, ndanmoins, n~cessaire de mesurer le progr~s 
rdalisd jusqu'ici en vue du but ambitieux de modifier les pratiques
des Bdninois ruraux relatives Al'utilisation de l'eau, et ce, pour 
amdliorer leur dtat de santd et, peut-etre, rdaliser l'6radication de 
la dracunculose. A notre avis, donc, et malgrd les progr~s faits 
grAce Ace projet, il sera n~cessaire de consolider et d'dtayer ce 
qui a dtd crdd jusqu'ici, si l'on veut atteindre le but proposd. On 
ne change pas du jour au lendemain la culture, les conduites, et la 
technologie. Bien au contraire, il faudra un degr6 suffisant 
d'innovation acceptable, pour que les populations se trouvent sur 
le point d'embrasser le vdritable changement. 



2. Sommaire des conclusions sur le plan des composantes 

2.1 Cadre institutionnel et conception/organisation du 

projet 

2.1.1 Conception du projet 

Structurellement, le projet dtait complexe. Plus de trois organismes 
donateurs et plus de trois minist~res dtaient impliquds. En outre, il 
comprenait de nombreux programmes et composantes. En depit de 
l'adhdsion des populations rurales, les rdsultats obtenus d6montrent 
que les projets multi-organismes requi~rent un plus haut degrd de 
specification dans la planification conjointe. 

IIs'agit d'un projet-pilote, puisque celui-ci rdunit tant 
d'organismes. Par consequent, les concepteurs ne prirent peut-etre 
pas pleinement conscience du niveau de coordination necessaire. 
Aussi la conception du projet ne s'avdrait-elle pas suffisamment 
ddveloppde; en effet, bien des elements furent designes, tout en restant 
imprecis et mal explicit6s. 

On ne saurait se passer d'une bonne conception et d'une revision 
efficace. IIfallait bien d6finir la structure, les r6les, les relations, les 
objectifs, le calendrier et la synchronisation, les moyens, les structures 
administratives et comptables, et les methodes. De plus, des objectifs 
d6finis avec beaucoup de precision constituent autant des crit~res 
d'evaluation d'oprations reussies. Une bonne conception minutieuse 
astreint Aune discipline qui devrait equilibrer les ambitions, d'une 
part, et les moyens et les plans ddployes en vue de celles-ci, d'autre 
part. 

2.1.2 Dur6e d'ex~cution 

La duree d'execution du projet ne fut pas realiste. L'optimisme a 
prevalu dans la determination du temps d'execution des diffdrentes 
phases. En outre il y eut un manque de synchronisation des durees 



10 
prdvisionnelles d'exdcution des diffdrents organismes. Des retards ont 
entraind 'annulation de phases ayant prdalablement fait l'objet
d'dtudes et de conception administrative. Ainsi, l'assistance technique
prdvue pour la rdalisation de ces phases ne se concrdtisa jamais. En 
consequence, la planification et les enquetes, qui sont d'une 
importance capitale, ne furent jamais rdalisees. 

Dans la mesure oii les changements souhaitds impliquent la 
modification cumulative d'un systbme intdgrd de ressources, de 
perception, d'attitudes, et de comportement, ils mettent plus de temps 
I se rdaliser que ne l'avaient prdvu les concepteurs du projet. I1 
importe, d~s lors, que les projets ult~rieurs prennent en compte les 
acquis du present projet. Cependant, les objectifs definis en vue de 
modifier les comportements en mati~re d'utilisation d'eau et 
susceptibles de contribuer Al'amdlioration de la sante des populations
s'av rent trop ambitieux. Les intrants du projet sont insuffisants pour 
permettre aux populations rurales de rdaliser les changements 
necessaires pour atteindre les objectifs. 

2.1.3 Contraintes institutionnelles 

Tous les apports du gouvernement dtaient decisifs; cependant, la 
planification se fonda sur un dtat de choses ideal, et non pas sur des 
possibilites pratiques. I1faut Ace propos rditdrer que, lorsque les 
concepteurs ne prennent pas en compte les contraintes institutionnelles 
et les facteurs humains, il se peut alors que meme la meilleure 
conception thdorique ne produise pas les rdsultats desires. I1aurait 
fallu, pendant la phase de conception, poser des questions permettant 
de savoir comment le projet aurait pu, et aurait dii, amdliorer les 
comp6tences et les moyens de programme de chaque minist~re 
concernd. Chaque ministre aurait dui, Ason tour, s'informer 
pleinement des activites pertinentes du projet, et y jouer un r6le 
dnergique. I1y eut, donc, insuffisances des deux c6tds. I1parait
raisonnable Aproposer que, si le GRB desire se procurer des projets et 
des financements, celui-ci prenne en main ses propres responsabilites 
envers le programme en question. La participation est un facteur 
important pour la pdrennitd du projet. I1n'y a pas de d6veloppement 
sans participation des populations concerndes. 



2.1.4 R61e du coordinateur 

Le r6le du coordinateur etait central. Le projet bendficia bien de la 
prdsence de M. Dossou-Yovo, qui fit preuve d'une tr~s grande
comp6tence et d'un sens d'engagement; et pourtant, son poste aurait 
dd 8tre conqu et precise de fagon Alui permettre d'exercer de la 
veritable influence, tant au sein de son ministre que parmi les autres 
membres du personnel du projet. Comme, en l'occurrence, ce ne fut 
pas le cas, les fonctionnaires avaient tendance Aconsiderer le projet 
comme etant irrdgulier et non integre dans les structures et plans de 
l'etat. Or, il faut concevoir et structurer une telle fonction, et non 
seulement la designer et remplir. 

2.2 Administration et gestion 

Lorsque les partenaires se font des idees de base differentes de la 
nature et des modalites d'opration d'un projet, cette 6tat de choses ne se 
traduit pas par une gestion et une administration efficaces et harmoni­
euses. Cette situation nait et d'un sens de concurrence portant sur les 
spheres d'influence propres des organismes concernes, et d'un manque 
de pla-ification conjointe, permettant d'6laborer une conception de 
projet efficace et dtablie de commun accord. 

En supposant qu'iI fallit entreprendre plusieurs activites integrees et 
coordonnees, il incombait alors de concevoir une structure beneficiant 
d'une r6partition transparente d'autoritd et de responsabilites, de limites 
de prise de decision bien definies, de la responsabilisation et de la 
coordination determinees, et de joindre cette conception Aune attitude de 
gestion qui prise la souplesse et la bonne entente. Cependant, on n'est 
jamais parvenu Ace resultat. Le personnel du projet s'egarait, devant 
ainsi chercher, de par leur bonne volonte et leurs comptences, k d~finir 
l'organisation que l'on n'avait jamais prdcisee. Les bons resultats qu'il
obtint temoignent des hautes compdtences des personnes concernees. 
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2.2.1 Rle do gestion du GRB 

C'est le pays destinataire, auquel il incombe d'assurer l'orientation 
et la surveillance de la politique, qui devrait assumer la responsabilite
finale de la mise en oeuvre de tout projet de d~veloppement. Pour les 
raisons multiples mentionndes ci-dessus, rinsuffisance se manifesta A 
ce niveau de gestion. 

2.2.2 Fonction des ateliers et des r6unions 

Les plasieurs ateliers tenus remplirent une fonction importante 
quant Ala comprehension partagde, h la coordination, h la synchro­
nisation, et aux lignes de conduite rectificatives. De meme, les 
dirigeants de projet dlaborbrent, avec le temps, un syst~me utile de 
rdunions pdriodiques d'information et de coordination, y compris des 
r6unions sur le terrain et des calendriers priodiques d'dtablissement 
de rapports, lesquels r~pondirent au besoin de communication et 
d'information opportune. Ces activit~s se rMv~l~rent efficaces;
 
pourtant, on aurait pu les d6velopper davantage en tant qu'outil de
 
gestion et de coordination.
 

2.2.3 Surveillance du ver de Guin6e 

Une fois qu'on avait dtabli la composante ver de Guinde comme 
objectif, il devint n~cessaire de jeter les bases approprides et 
scientifiquement solides de la surveillance dpid~miologique n6cessaire 
pour mesurer ce r~sultat, entre autres. Cette d~marche aurait dft faire 
l'objet d'une decision de gestion d~lib~ree et d'une mesure de mise en 
oeuvre. 

2.2.4 Planification anticip6e 

C'est un truisme, qu'on doit toutefois r4pter ici, que, aux fins de 
la coordination et de la synchronisation, il faut comprendre les points 
critiques d'un projet donn6 et, lors de la planification, anticiper les 
besoins futurs, afin de r~aliser une programmation efficace. Ceci tient 
vrai surtout dans les domaines de la passation des contrats et des 
approvisionnements dtrangers. 
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2.2.5 Animation 

Le projet entretint des relations d'animation utiles avec d'autres 
projets et organismes travaillant dans la region. 

2.3 Programme socio-sanitaire 

Les objectifs de cette composante se montrbrent peu rdalistes, dtant 
donnd l'horizon du projet. On manqua dgalement de prdvoir
l'importance augmentee des interventions mendes contre le ver de 
Guinde. L'une des solutions possibles aurait consistd Amodifier les 
objectifs d~s le ddbut, afin de les rendre plus rdalistes. Selon une 
deuxi~me solution, on aurait pu retenir le libelld de ces objectifs et dtaler 
la mise en oeuvre du projet sur une suite de phases. Dans ce cas, on 
aurait considdrd le projet r6cemment acheve comme la premiere phase, 
ou phase-pilote, d'un programme d'eau et d'assainissement Along terme, 
dans le courant duquel la mobilisation sociale, l'ducation pour la sante, 
et les approches par prestation de l'hygibne et de l'assainissement 
auraient ete mises Aessai et validdes. 

2.3.1 R6ussite do la formation des formateurs 

Cette approche intdgrde polyvalente reposant sur la bonne entente,
lide Aun syst~me de formation en cascade Adtages multiples, dans 
lequel le principe de formation de formateurs se trouve ddveloppd 
d'une manibre gdndralisde, s'est rdvdlde innovatrice et couronnde de 
succbs. Vu la grande importance attribude Ala mobilisation et Ala 
participation communautaires, ce projet servira, en toute probabilitd,
de modble utile d'activitds futures. 

2.3.2 Participation du gouvernement 

I1existait, sur les plans national et provincial, de graves lacunes 
institutionnelles qui empechaient les autoritds gouvernementales 
comptentes de remplir les r6les et les responsabilitds prdvus dans le 
cadre du projet. Tout projet de suivi doit manifestement susciter une 
participation plus active; cependant, les concepteurs doivent dtudier les 
contraintes avec soin. 
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2.3.3 Retards d'ex6cution 

Le ddmarrage de cette composante fut longtemps diffdrd et 
s'accompagna de beaucoup de confusion. Ceci conduisit h la suppres­
sion de certaines activitds-clds du projet, ainsi qu'h l'interruption
importante de 'enchainement et du rythme prdvus des oprations. 

2.4 Programme rural d'approvisionnement en eau 

Le programme de forage et d'installation de pompes constitua une 
composante-cl du projet; il fut, donc, dtroitement lid Ad'autres 
interventions rdalisdes sous la responsabilitd d'organismes diffdrents. A 
la fin du projet, il s'dtait produit des rdalisations projetdes qui 
d6passaient celles prdvues par la conception elle-m~me. Toutefois, il 
importe de souligner les questions-clds suivantes, qui influ~rent sur le 
processus tout entier s'dtendant de la conception Ala mise en oeuvre. 

2.4.1 Retards d'ex6cution 

La conception du projet comportait une sous-estimation importante 
de l'horizon n~cessaire pour synchroniser les interventions diverses h 
8tre effectuees par des institutions differentes. En raison de la 
structure organisationnelle complexe du projet, cette sous-estimation 
donna lieu h un manque de coordination Adiffdrents stades de la mise 
en oeuvre du projet. Si le forage avait fait l'objet d'un contrat passd 
avec une entreprise privde, les retards rdsultant des diffdrences des 
procdures des organismes d'exdcution auraient pu nuire gravement au 
projet. Seule une apalyse cofits-avantages pourrait mettre en dvidence 
le vritable coait financier du retard de pros de deux ans du d~marrage 
du projet. 

2.4.2 Succbs de la collaboration 

Les m~canismes de collaboration et de communication, tant formels 
qu'informels, assurant la liaison desdites activitds de projet 
coddpendantes, concoururent Aun taux de rdussite dlevd de la 
campagne de forage et du programme d'installation de pompes. Le 
haut degrd de collaboration entre les institutions du projet et les 
villageois, lors de la mise en oeuvre, jeta les bases de la durabilitd du 
projet. 
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2.4.3 Moyens financiers et institutionnels du GRB 

Puisque la phase de conception du projet negligea d'apprecier les 
moyens financiers et institutionnels du pays h6te, l'exdcution du projet 
se trouva entravee lorsque le GRB se montrait incapable de poursuivre 
ses r6les prdvus de creation de politique et de supervision. II reste 
des questions Aposer relatives aux moyens dont disposent le 
gouvernement et les communautds leur permettant de faire face aux 
charges rdcurrentes h la suite de la fin du projet. 

2.4.4 Cr6ation d'lnstitutions 

L'accent mis sur la crdation d'institutions, ainsi que la d6cision de 
partir des structures gouvernementales existantes, devraient conduire A 
la durabilite. Le ,, point de mire * des activitds relevant de la 
composante approvisionnement en eau donna lieu, au moyen du 
transfert de technologie et de la creation de moyens, au renforcement 
des moyens de la Direction de l'Hydraulique (DH). Le personnel de 
la DH participant actuellement au projet est maintenant apte Aprendre 
en main: 1) la petrographie; 2) le forage; 3) l'installation de 
pompes; et 4) la maitrise mecanique du materiel. 

2.4.5 Avantages de la collaboration 

Finalement, les realisations couronn~es de succbs de ce projet, qui
reunirent les connaissances speciales, l'expdrience et les points forts 
de plusieurs organismes donateurs et minist~res, ont montre
 
l'opportunite de la reunion de moyens, ce qui evite des actions
 
parallles et superflues.
 

2.5 Analyses de la qualit6 d'eau 

2.5.1 N6cessit6 d'analyser la qualit6 d'eau 

Nous faisons remarquer, Apresent que le projet a pris fin, qu'on
n'a pas encore mene des analyses de qualite d'eau Atous les nouveaux 
puits. Si la connaissance des caracteristiques des eaux souterraines, 
dont on dispose maintenant, aurait vraisemblablement 
ecarte la necessite d'analyses physico-chimiques, les analyses
bacteriologiques doivent, par contre, se poursuivre. Ce manque 
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d'analyses resulte de l'absence de la bonne planification, ainsi que de 
la sous-estimation, de la part des concepteurs, des moyens 
opdrationnels des institutions nationales et de l'aspect pratique des 
moyens prevus I cet effet. 

2.5.2 Modifications relatives Ala r6solution des problbmes 

Les plans d'analyse de qualitd d'eau furent modifids de fagon 
importante pendant la phase d'exdcution. Les tentatives de rdsolution 
des problbmes faites sur le terrain conduisirent Aune mobilisation et h 
une affectation amdliordes des ressources humaines, en vue de la 
conduite d'essais physico-chimiques. De plus, ces efforts aid~rent h 
accroitre ies moyens techniques de la DH sur le terrain Aaffecter aux 
analyses futures. 

2.6 Systbrme d'entretien et de r6paration da pompes 

2.6.1 Objectifs non d6finis 

Uts objectifs par composante ayant dtd essentiellement non ddfinis 
dans les documents de projet originaux, il fallait les ddduire. Aussi 
devra-t-on s'assurer, dans le cadre de tout projet futur, quo des micro­
objectifs bien d~finis dtablis par composante seront congus de fagon A 
etre compatibles avec les objectifs globaux du projet. 

2.6.2 D6finition de politiques et de proc6dures 

Le programme d'entretien de pompes rencontra manifestement des 
problmes lids Ason organisation, sa mdthodologie et son approche. 
II ne s'est malheureusement pas encore passd un laps de temps 
suffisant pour en tirer des conclusions utiles. Et pourtant, toute 
dvaluation technique fiture du projet devrait prater une attention 
particuli~re Acette activitd. Il existe, Ace propos, un besoin dvident 
de dresser des politiques et des procedures r chelle nationale pour 
rdgir ce secteur. 
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2.7 Citernes et approvisionnement en eau de substitution 

Comme nous l'avons indiqud ci-dessus, il est difficile d'dvaluer une 
activitd qui n'a pas eu lieu. Toutefois, le personnel du projet s'dtait mis 
pleinement d'accord pour suivre la recommandation proposant la non­
execution de ladite composante. Le succ~s du programme de forage, et 
donc l'absence du besoin de systbmes d'approvisionnement de substitu­
tion, constitubrent des questions agitdes lors des rdunions de programma­
tion trimestrielles. Quoiqu'on ait recommande par la suite d'une etude 
de faisabilitd h mener sur ces syst~mes de substitution, il est douteux 
qu'elie soit effectivement menee, car le projet en est Asa phase finale. 

2.8 Construction de latrines 

2.8.1 Objectifs modifi6s 

Les objectifs associds Acette composante subirent des modifications 
importantes en vue de l'inclusion de latrines publiques *. Cette 
decision produisit, Ason tour, un impact important sur l'organisation,
l'enchainement et le rythbne des activites, ainsi que sur les types et les 
formes de collaboration et de coordination necessaires pour soutenir 
un tel programme. 

2.8.2 N6cessit6 de 1'6valuation 

IIexiste un besoin pressant de mener une evaluation technique des 
activites comprises dans cette composante du projet, avant de pouvoir
elaborer des conclusions valables. A ce moment-li, il apparait
manifestement que des retards reptes, ainsi que l'enchainement et le 
rythme irreguliers des evenements, eurent un impact grave sur la 
planification et l'execution des activites. 

2.8.3 Probimes do coordination 

Les interactions entre I'USAID/PRAGMA et le FISE dans le cadre 
du programme de construction de latrines n'etaient pas harmonieuses. 
Une confusion entravait donc l'attribution des responsabilites de ces 
activites. 
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2.9 Surveillance 6pid6miologique 

2.9.1 Manque do donn6es do r6f6rence 

Quoique de manibre irrgulibre, la surveillance dpidemiologique a 
conduit I des rdsultats importants. Les donnees dpidemiologiques
constituent un element essentiel pour la rdalisation des objectifs du 
projet. Ces objectifs sont, il importe de les rappeler, l'amdlioration 
des conditions de vie des populations rurales de la province du Zou 
par 'amdlioration de leurs conditions sanitaires. Cependant, aucune 
enqubte dpiddmiologique n'avait ete envisagee en depit de l'existence 
d'enquetes semestrielles sur l'incidence du ver de Guinde. L'absence 
d'dtudes prdliminaires, pourtant d'une importance cruciale pour le 
projet, a rendu impossible la mesure du changement. La definition 
des prioritds et la planification auraient pu conduire i des meilleurs 
rdsultats. 

2.9.2 Renforcement 

En negligeant d'assurer l'exdcution des activites en etroite 
collaboration avec le Ministbre de la Sante, on entrave, voire peut-8tre
emp8che, la durabilite des programmes de surveillance du ver de 
Guinee mis sur pied par le projet. IIest essentiel de jeter des bases 
indigbnes des activites; en outre, les donnees ainsi rassemblees 
devraient etre compatibles avec les plans et les syst6mes d'information 
sanitaire. 

2.10 Construction des bureaux centraux du projet 

2.10.1 Retards d'ex6cution 

Selon les plans dresses, la construction des bureaux centraux du 
projet devait demarrer simultanement avec le commencement afin de 
reunir toutes les activites h un sibge unique. Des retards precoces
rdsultbrent des differences des avis de I'USAID et du GRB concernant 
le choix de contractants. D'autres retards etaient dus aux procedures
de passation des marches de I'USAID. La construction ne demarra 
qu'en 1988 et ne s'acheva qu'en decembre 1989. Ce delai retarda les 
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travaux initiaux, puisque la DH ne ddsirait pas faire ddmdnager le 
personnel I Bohicon, avant l'achbvement de la construction du sibge. 
I1y eut dgalement prolongation des inconvenients rdsultant de 
l'existence de sites multiples du projet. 

2.10.2 Progrbs do la construction 

Une fois la construction entamde, elle se poursuivit de fagon
rdgulibre. A 'aide de tourndes hebdomadaires, le personnel de projet 
tout entier put se tenir informd de r'tat d'avancement de la 
construction. Cette situation conduisit Al'int~gration de certaines 
modifications consenties de commun accord, lesquelles amdliorbrent le 
fonctionnement du site et du matdriel. Les problmes secondaires en 
rapport avec la construction n'eurent aucun effet sur la collaboration 
mise en place dans le cadre du projet. 
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3. Conclusions et recommandations 

Le Projet beninois d'Eau et d'Assainissement rural interagence a 
rdussi h doter la zone nord du province du Zou de 281 puits positifs dans 
les villages ayant b~ndficid de formations en mobilisation sociale, en 
entretien de pompes, et en education sanitaire intensive. Les Ministbres 
de la Santd et des Affaires sociales ont conjointement mis en place des 
moyens permettant la planification, la formation, et l'animation 
polyvalentes. La Direction de l'Hydraulique du Ministre de 
l'fquipement dispose actuellement d'dquipes compdtentes formes en 
technologie de l'approvisionnement en eau, ainsi que du materiel 
n6cessaire Ala poursuite de cette activitd. De plus, le projet a vu crder 
un syst~me de surveillance et d'dradication du ver de Guinde. Il s'agit,
finalement, d'un projet efficace et productif; celui-ci s'est dgalement
montrd complexe, puisqu'il a mis h profit les apports de quatre
institutions polyvalentes et qu'il a crd un programme Acomposantes 
multiples. 

L'dquipe d'dvaluation s'est propose pour but l'etude de la collabora­
tion, de la coordination, et de la communication, elements concourant A 
la rdalisation du projet. Pour ce faire, il a fallu examiner le processus
sous-tendant cette rdalisation. A cet effet, nous avons etudid les 
questions de base suivantes lides Ala planification, la conception, et 
l'exdcution, celles-ci ayant influ6 sur la collaboration au sein du projet. 

3.1 	 Les projets interagences et Acomposantes multiples exigent un 
degre plus dlevd de specificitd, car les differentes idees de base 
qu'on se fait de la nature et de la structure d'un projet ne se pretent 
pas Ala gestion et Al'administration efficaces et harmonieuses. 

Recommandation 

On doit considdrer comme condition sine qua non la planification
conjointe, ainsi qu'une structure de projet convenue de commun accord, 
celle-ci devant stipuler la rdpartition de l'autorite et des responsabilites,
la portde de la prise de decision, la reponsabilisation, et les modalitds et 
methodes de coordination. La designation d'une activite n'equivaut pas A 
sa planification. 
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3.2 	 On sous-estime trts souvent le temps n~cessaire Ala conception, I
 
la planification, et h l'execution du projet. Les ddlais dus aux
 
procddures requises lors de la rhase de conception peuvent varier
 
d'un organisme Aun autre; en outre, on doit prdvoir un ddlai
 
suffisant pour la planification interagence, avant le d6marrage du
 
projet.
 

Pendant 1'exdcution, remplir certains objectifs peut exiger de la 
coopration et de la communication massives parmi les organismes 
concernes. Ainsi, l'horizon assignd au projet doit incorporer la 
flexibilitd permettant de les soutenir. 

Certaines activitds-clds du projet doivent se produire dans l'ordre 
approprid; il est n~cessaire, par ailleurs, qu'on ne les laisse pas tomber 
par suite de pressions temporelles ou de ruptures provisoires du 
processus de collaboration. En l'occurrence, les dtudes de r~fdrence 
essentielles et I'dtude CAP (connaissances - attitudes - pratiques) ne 
furent pas mendes, en raison de I'absence d'une concordance temporelle 
et de la pression ultdrieure exercde en vue de procder au forage au 
plus vite *. 

Recommandation 

Des horizons praticables doivent etre dtablis, pour s'assurer que des 
d~fauts dans les calendriers de procedure et d'exdcution ne causent pas 
de probl~mes ultdrieurs. 

3.3 	 Des buts, des fins, et des objectifs diffdrents caractdris~rent les 
institutions participant au projet en fonction des diffdrentes raisons 
d'etre de celles-ci. IIexiste des differences importantes entre les 
organisations multilatdrales et bilatdrales, ces diff6rences pouvant 
avoir un impact sur la collaboration interagence. 
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Ainsi, le projet USAID original de 1980-81 dut etre interrompu en 
raison de difficultds des relations bilatdrales. Ultdrieurement, les retards 
survenus en 1986-87 furent causes par la legislation amdricaine 
(amendement Brooke), qui limita l'assistance amdricaine pour le 
d6veloppement rdservde au GRB. Cependant, aucune contrainte de 
m~me nature ne retarda les programmes du FISE. LA oi l'USAID 
est lorganisme de financement principal, son cycle de conception de 
projet rdgit normalement le calendrier d'exdcution; mais, dans les cas oi6 
le FISE prate son concours Aun projet mixte finance pour la plus grande 
partie par I'USAID, la responsabilitd de coordination doit etre partagde 
conjointement. 

Recommandation 

II faudrait intdgrer dans la conception du projet des mdcanismes qui 
permettent le lancement coordonn6 d'un projet et une meilleure 
coordination d'intrants compldmentaires. 

3.4 	 Chaque organisme a ses propres r~gles, reglementation, procedures, 
et style de gestion qui influent sur l'dtablissement de calendriers et 
sur d'autres de1ments mis en jeu lors du cycle de conception, de 
planification, et d'exdcution. Or, il se peut que ces elements ne 
convergent pas. 

L'incompatibilite des procedures, d'une part, et des retards, d'autre 
part, dans les syst~mes de comptabilitd de base des organismes valurent 
aux dquipes de gestion de l'USAID/Lomd - PRAGMA et du FISE, des 
probl~mes relevant de la gestion. On a ainsi propose, dans le cadre de 
tout projet mixte ultdrieur, un stage de formation rdciproque axd sur les 
syst~mes de tous les organismes participants; de m~me, il faudra exiger 
un plan de gestion conjointe ddtailld. 

Recommandation 

On doit prendre en compte ces differences entre organismes lors de ia 
phase de conception, afin de ddfinir et concevoir des syst~mes 
oprationnels. 
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3.5 	 Une appreciation juste de la capacitd d'absorption du gouvernement 
s'av~re essentielle pour orienter la conception rdaliste des projets. 
L'absence ou la reaffectation frequente de personnels gouverne­
mentaux, probl~mes courants au Benin, ont gravement perturbd le 
syst~me national d'orientation et de contr6le continu de la politique,
ainsi que le syst~me de contacts et de contr6le provincial propose 
pour 	le projet. 

Recommandation 

Aucune rdalisation de projet ne se montrera durable sans la 
participation dnergique des institutions et des personnels b6neficiaires. 
Cette participation s'av~re n6cessaire pour s'assurer que les r6les et les 
responsabilitds essentiels pourront 6tre remplis. On devrait dvaluer les 
possibilitds de participation du gouvernement, en les integrant dans une 
conception, au lieu de les poser tout simplement en principe. Le 
coordinateur gouvernemental doit d6tenir l'autorit6 et l'acc~s requis, ces 
derniers devant egalement s'incorporer dans la conception de projet. 

3.6 	 Des differences importantes peuvent exister dans les faqons dont les 
autoritds gouvernementales et les assistants techniques s'expliquent 
le but de l'assistance technique. Le personnel gouvernemental du 
pays h6te et les personnels des organismes sur le terrain peuvent 
comprendre differemment le r6le, les responsabilit6s, et la finalite 
de l'assistance technique. Nous pouvons citer, Acet dgard, 
l'exemple dclairant de l'inatiguration d'un syst~me de base de 
donnees epidemiologiques; en effet, quoiqu'il efit ete mis sur pied 
par l'intermediaire du projet, ce syst~me ne transmit pas Ad'autres 
personnels les compdtences n6cessaires pour consolider, entretenir, 
et mettre en valeur ce syst~me. 

Recommandation 

Les relations entre homologues sont et essentielles et delicates. Les 
formations dispensees en vue de l'institutionnalisation d'une capacit6 ne 
doivent jamais 6tre compromises au profit de la thche Aaccomplir. 
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3.7 	 Lorsqu'un dvdnement imprdvu fait avantageusement introduire une 
modification dans un programme ou projet donnd, il incombe aux 
promoteurs de rendre cet avantage plus solide. Par exemple, bien 
qu'il se developpit presque au hasard, le syst~me de surveillance 
dpiddmiologique, avec sa composante v dradication du ver de 
Guinde ,, constitua la <,plus-value * ajout~e. I faut lui donner le 
soutien necessaire pour le rendre durable. 

Recommandation 

Des formations institutionnalisdes approprides et du soutien des 
personnels b6ninois doivent 8tre fournis, afin de faire du syst~me de 
surveillance un atout durable. Ce syst~me devrait s'intdgrer dans le 
syst~me national d'information sanitaire. 

3.8 	 La confiance en le secteur priv6 pour assurer l'approvisionnement 
des 616ments et des fournitures de base du projet est mal placde si 
les entreprises privdes se montrent inaptes Aassurer la durabilitd du 
syst~me. 

Pour ce qui est des programmes multisectoriels, les dquipes de 
concepteurs doivent se demander si les entreprises privdes ou publiques 
sont plus capables de faire atteindre les objectifs proposds. Les 
problmes rencontrds lors des tentatives pour se procurer des pieces de 
rechange pour l'entretien des pompes autorisent Apenser que, dans ce 
cas, le secteur privd ne reprdsentait pas le choix optimal. 

Recommandation 

Un examen de la capacitd du syst~me doit remplacer l'iddologie. Le 
choix du secteur public ou privd devrait 8tre fait sur des bases 
pragmatiques. 
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3.9 	 Le contr6le continu s'est rv616 insuffisant, et l'dvaluation n'a pas
 
W achevde.
 

Recommandation 

Il serait souhaitable de proc~der Aune 6valuation finale complete des 
rdalisations du projet. 

3.10 IIexiste, par moments, un parti pris pour des solutions Acourt 
terme de problbmes exigeant plut6t des approches Along terme, ce 
qui aboutit h un gaspillage de ressources. 

Les rdalisations du present projet sont impressionnantes dans les 
domaines de la valorisation des ressources humaines et de la localisation 
de points d'eau. Pourtant, il est essentiel de reconnaitre que le 
changement d'id~es et de conduites traditionnelles n~cessaire pour
ameliorer l'dtat de santd au niveau communautaire repr~sente un 
processus Along terme qu'un seul projet de quatre ans ne saurait mener 
hbonne fin. IIest d'habitude plus facile de fournir des installations et 
des infrastructures que de d6velopper des programmes et des activites 
durables. 

Recommandation 

Pour que ce projet atteigne effectivement son but, les d~marches qu'il 
a amorc~es doivent etre consoliddes et appuy~es plus longtemps. 


